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COMITE SOCIAL TERRITORIAL 

 

Réunion du 20 mars 2023 

 

*************** 

RAPPORT POUR AVIS 

 

 

Objet : Octroi et versement du Forfait Mobilités Durables   
 

Contexte  

Le « forfait mobilités durables », a pour objectif d’encourager les travailleurs à recourir 
davantage aux modes de transport durables que sont entre autres le vélo et 
l’autopartage pour la réalisation des trajets domicile-travail. 

Le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 a permis l’application de ce dispositif aux 
agents territoriaux, qu’ils soient fonctionnaires stagiaires, fonctionnaires titulaires ou 
contractuels de droit public.  

Conformément à l’article L3261-1 du code du travail, il est également applicable aux 
agents de droit privé (apprentis) des collectivités territoriales et des établissements 
publics relevant de la fonction publique territoriale, dans les conditions définies par le 
décret n°2020-1547. 

Par exception, un agent ne peut pas y prétendre s’il bénéficie déjà d’un logement de 
fonction sur son lieu de travail, d’un véhicule de fonction, d’un transport collectif gratuit 
entre son domicile et son lieu de travail, ou encore s’il est transporté gratuitement par 
son employeur. 

Jusqu’ici, seule la participation de l’employeur à hauteur de 75 % du prix d’un 
abonnement aux transports en commun ou à un service public de location de vélos 
permettait d’inciter à l’utilisation d’alternatives à la voiture individuelle. 

En pratique, le forfait mobilités durables consiste à rembourser tout ou partie des frais 
engagés par un agent au titre des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle 
et son lieu de travail : 

• soit avec son propre vélo, y compris à assistance électrique, ou avec un engin 
personnel de déplacement motorisé non-thermique 

• soit en tant que conducteur ou passager en covoiturage 

Le montant du forfait mobilités durables est de maximum 300€ par an, exonéré de l’impôt 
sur le revenu ainsi que de la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les 
revenus de remplacement. Il se calcule selon une base forfaitaire correspondant à des 
paliers de nombres de jours d’utilisation du véhicule :  

• 100€ entre 30 et 59 jours  

• 200€ entre 60 et 99 jours  

• 300€ pour 100 jours ou plus 
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Conditions d’octroi  
 
Pour pouvoir bénéficier du forfait mobilités durables, l’agent devra utiliser l’un des moyens de 
transport éligibles pour ses déplacements domicile-travail pendant un minimum de 30 jours 
sur une année. Le nombre minimal de jours d’utilisation est modulé selon la quotité de temps 
de travail de l'agent.  
 
Pour l’attribution du Forfait Mobilités Durables, la réglementation ne fixe pas de condition 
relative à une distance minimum entre la résidence habituelle et le lieu de travail des agents.  
 

Le bénéfice du forfait mobilités durables sera subordonné au dépôt par l’agent d'une 
déclaration sur l'honneur certifiant l’utilisation de l’un ou des moyens de transport éligibles ainsi 
que des pièces complémentaires.  
 
Le déploiement du dispositif s’organisera en partenariat avec les managers de proximité au 
plus près des agents et des certifications nécessaires à la bonne gestion de ce dispositif. 
L’appui des managers permettra de faire rayonner le politique régionale REV3 au plus près 
des collectifs d’agents, afin d’encourager des comportements favorisant la mobilité durable. 
L'utilisation effective de ces moyens de transport pourra faire l'objet d'un contrôle de la part de 
l'employeur, qui pourra demander à l'agent tout justificatif supplémentaire qu’il jugera utile à 
cet effet.  
 
Les justificatifs à joindre au dossier de demande d’octroi du forfait mobilités durables seront 
précisés lors du lancement de la campagne en fin de chaque année civile. A cet effet, une 
communication sera réalisée auprès des agents pour leur permettre de déposer les documents 
auprès des services instructeurs au plus tard le 31 décembre de l'année au titre duquel le 
forfait sera versé comme le prévoit la réglementation en vigueur.  
 
Si l’agent a plusieurs employeurs publics, la déclaration devra être déposée auprès de chacun 
d’entre eux. 
 
Les déplacements ouvrant droit au versement du forfait 
 
Sont éligibles les déplacements réalisés par les agents :  
- avec leur cycle ou cycle à pédalage assisté personnel  

- en tant que conducteur ou passager en covoiturage  
- à l’aide d’un engin de déplacement personnel motorisé : trottinettes, mono-roues, gyropodes, 
hoverboard, etc.  
- à l’aide d’un cyclomoteur, d’une motocyclette, d’un cycle ou cycle à pédalage assisté, ou d’un 
engin de déplacement motorisé ou non, loué ou mis à disposition en libre-service. Lorsque ces 
engins sont motorisés, le moteur ou l’assistance doivent être non thermiques  

- en recourant à un service d’auto-partage, à condition que les véhicules mis à disposition 
soient des véhicules à faibles émissions 
 
Au cours d‘une même année, l’agent peut cumulativement utiliser l’un de ces modes de 
transports pour atteindre le nombre minimal de jours d’utilisation ouvrant droit au versement 
du forfait. 
 

Modalités de versement  

 
Le forfait mobilités durables sera versé l'année suivant celle du dépôt de la déclaration sur 
l’honneur. Son versement incombe à l’employeur auprès duquel la déclaration a été déposée, 
y compris en cas de changement d’employeur. Le versement du « forfait mobilités durables » 
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aura lieu en une seule fraction l'année suivant celle au titre de laquelle le droit est ouvert, et 
interviendra sur le mois de mars. 

Si l’agent a plusieurs employeurs publics et qu’il a bien déposé une déclaration sur l’honneur 
auprès de chacun d’entre eux, le montant du forfait versé par chaque employeur est déterminé 
en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du forfait par 
chacun des employeurs est calculée au prorata du temps travaillé auprès de chacun. 

Enfin, le versement du forfait mobilités durables peut être cumulé avec le versement mensuel 
de remboursement des frais de transports publics ou d'abonnement à un service public de 
location de vélos évoqué plus haut et régi par le décret n°2010-676 du 21 juin 2010. Toutefois, 
un même titre d’abonnement ne peut donner lieu à une prise en charge simultanée au titre du 
FMD et de la prise en charge partielle des titres d’abonnements de transport public ou à un 
service public de location de vélo. 

 
En application des dispositions du b. du 19°ter de l’article 81 du code général des impôts et 
des paragraphes 1130 et suivants du bulletin officiel de la sécurité sociale, le versement du 
FMD est exonéré de cotisations et de contributions sociale et d’impôts sur le revenu.  

Lorsque le FMD est cumulé avec la prise en charge par l’employeur du coût des titres 
d’abonnement aux transports publics de personnes ou services publics de location de vélos, 
l’exonération résultant de ces deux prises en charge ne peut excéder 800 € par an. 
 


